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Monsieur le President,

Je voudrais pour commencer vous feliciter et vous
exprimer, au nom de S.E. ALI BONGO ONDIMBA, President de
la Republique, Chef de PEtat, notre profonde gratitude pour
avoir ete invite a prendre part au debat de ce jour sur une
thematique d'importance qui traite du role desFemmes en
matiere de paix et securite.

Qu'il me soit permis de saluerla presence a ce debat de haut
niveaude nombreux dignitaires de haut rang, du Secretaire
general des Nations unies S.E.MBAN KI-MOON et de la
Directrice Executive de l'ONU FEMMES Mme PHUMZILE

MLAMBO-NGCUKA.

Monsieur le President,

L'adoption par le Conseil,le 31 octobre 2000, de la
resolution 1325, a constitue un tournant historique dans les
efforts de la Communaute Internationale visant a garantir une
plus grande protection des femmes et des filles dans les
situations de conflits armes.

La resolution 1325 a egalement permis de reconnaitre, le
role primordial que les femmes doivent jouer dans les differents
etapes du processus de paix a savoir: la prevention des conflits,
le reglement des conflits et la phase de la consolidation de la
paix.

Le present debat est une opportunity de jeter un regard
objectif sur les avancees enregistrees dans le cadre de la mise en
oeuvre de la 1325 a l'aune de la commemoration du 20*me
anniversaire de la quatrieme conference mondiale de BEIJING.



En depit de nos efforts pour hitter contre les violences
sexuelles faites aux femmes et aux filles dans les conflits armes,

force est de reconnaitre que jamais les atrocites infligees a ces
dernieres n'ont ete aussi effroyables.

En effet, comme le souligne, a juste titre, le rapport du
Secretaire general, on assiste aujourd'hui a Paugmentation
sans precedent du nombre de femmes deplacees, des crimes de
violences sexuelles et d'autres formes d'exploitation.

A cela s'ajoute les risques lies aux nouvelles menaces telles
que les changements climatiques, les catastrophes naturelles, le
terrorisme et les nouvelles technologies de guerre.

En ce qui concerne particulierement les violences sexuelles
faites aux femmes et aux filles dans les situations de conflits, il
convient de relever que celles-ci se traduisent parfois chez les
victimes par des traumatismes lorsque ces dernieres n'ont pas
acces a des soins medicaux ouaun appui psycho-social.

La resolution 1983, adoptee par le Conseil de securite en
juin 2011 a Pinitiave du Gabon, souligne que les violences
sexuelles faites aux femmes et aux filles dans les conflits armes
peuvent, dans certains cas, constituer un facteur de risque de
contamination et de propagation du VIH.

Le Gabon se rejouit de la prise en compte de la 1325 parmi
les objectifs du programme de developpement pour Papres 2015,
notamment l'objectif cinq (5) qui porte sur Pegalite des sexes.

Monsieur le President,

La pleine participation des femmes aux negotiations de
paix est d'autant plus importante, qu'elle permettra de garantir
la prise en compte de leurs preoccupations dans les accords de
paix.



De meme, leur implication dans la prevention, le maintien
et la consolidation de la paix est necessaire pour le reglement
des conflits.

II nous faut prendre en compte dans la reforme des
operations de maintien de la paix en cours, la necessite
d'impliquer davantageles femmes dans les theatres
d'operations, les activites de mediation et de la diplomatic
preventive ainsi que dans Paccompagnement psychologique
necessaire a la rehabilitation et a la reintegration des victimes
de violences dans la societe.

Les personnels feminins dans les contingents deployes dans
le cadre des operations de maintien de la paix meritent d'etre
augmentes en vue d'une approche holistique des situations sur le
terrain.

En effet, la presence de plus en plus de femmes dans ces
operations, pourrait contribuer a apaiser les tensions, a creer un
environnement de confiance et a elargir les mandats de ces
missions sur le terrain.

II y a lieu de saluer les efforts du Secretaire General visant
la promotion des femmes a des postes de responsabilite au sein
du systfeme des Nations Unies en general, et dans les operations
de maintien de la paix en particulier. La nomination de femmes a
la tete de la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud

(Minus) depuis sa creation en 2011 en constitue la parfaite
illustration. Mon pays Pencourage a continuer d'oeuvrer dans ce
sens.



Monsieur le President,

Je voudrais ici reaffirmer Pengagement de mon pays a faire
avancer la problematique <<Femme Paix et Securite>>. Le
Gabon a toujours ete une terre d'accueil des refugies etdes
personnes deplaceesen provenance des pays de la sous regionen
situation de conflits.

Ces refugies et personnes deplacees sont constituespour la
plupart de femmes et des enfantsdont certaines ont ete victimes
de violences et sevices.

Le Gabon s'est toujours employe a assurer un
accompagnement particulier de ces victimes feminines par la
mise en place en matiere de sante notamment, des structures
specialises qui prennent en charge les femmes refugiees y
compris celles vivant avec le VIH.

De meme, des programmes d'integration et
d'autonomisation inities par le Gouvernement gabonais
facilitent la mise a disposition des terres cultivables.

Monsieur le President,

Un suivi assidu des efforts engages dans la mise en
oeuvre de la 1325 est utile. Le Gabon reitere sa volonte de
poursuivre dans cette dynamique.

Je vous remercie.


